
Une entreprise étrangère peut-elle appliquer son droit national à
ses salariés au Luxembourg ?

Réponse courte

Non, pas intégralement. Le contrat peut certes désigner une loi étrangère, mais le règlement (CE) n° 593/2008

(Rome I) interdit que ce choix prive le salarié de la protection des dispositions impératives de la loi du pays où il

accomplit habituellement son travail. Pour toute activité exercée au Luxembourg, l'article L.010-1 du Code du travail

érige en dispositions d'ordre public seize matières, dont le salaire social minimum, l'indexation, la durée du travail,

les congés payés, la santé-sécurité et l'égalité de traitement.

En cas de détachement dans le cadre d'une prestation de services transnationale, l'entreprise étrangère doit garantir

ce noyau dur (article L.141-1), déclarer le détachement à l'ITM via la plateforme électronique et obtenir le badge

social (article L.142-2). Les manquements sont passibles d'amendes administratives de 1 000 à 5 000 euros par

salarié détaché, voire d'une cessation des travaux.

Définition

La question du droit applicable se pose dès qu'une entreprise établie à l'étranger emploie des salariés qui

travaillent au Luxembourg : succursale, embauche locale, télétravail depuis le Luxembourg ou détachement

temporaire. Le règlement Rome I permet de choisir la loi du contrat, mais garantit au salarié le socle protecteur de

la loi du lieu habituel de travail, complété par les lois de police du for.

Le droit luxembourgeois concrétise cette protection par l'article L.010-1 : les dispositions légales, réglementaires

et les conventions collectives déclarées d'obligation générale relatives aux seize matières listées s'appliquent

à tous les salariés exerçant une activité sur le territoire, quelle que soit la loi choisie par les parties.

Conditions d’exercice

Le niveau d'application du droit luxembourgeois dépend du rattachement du salarié au territoire.
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Situation Droit applicable

Salarié travaillant

habituellement au Luxembourg

Droit du travail luxembourgeois dans son ensemble ; un choix de loi étrangère ne

peut réduire la protection des dispositions impératives (Rome I, art. 8)

Salarié détaché temporairement

au Luxembourg

Maintien du contrat d'origine, mais application du noyau dur de l'article L.010-1

(hors points 1, 8 et 11) pendant la mission (art. L.141-1)

Salarié intérimaire détaché
Même noyau dur, incluant en plus les dispositions relatives aux conventions

collectives (art. L.141-1)

Conditions plus favorables
Le détachement ne fait pas obstacle à l'application de conditions d'origine plus

favorables au salarié (art. L.141-4)

Modalités pratiques

Le respect du noyau dur luxembourgeois se traduit par des obligations concrètes de paie et de conformité.

Matière du noyau dur Conséquence pratique

Rémunération
Respect du salaire social minimum luxembourgeois et de l'adaptation automatique à

l'évolution du coût de la vie

Temps de travail
Durée du travail, temps de pause, repos journalier et hebdomadaire, jours fériés

légaux luxembourgeois

Congés Congé payé légal et congés collectifs applicables

Protection des publics

sensibles

Règles luxembourgeoises sur les jeunes, les femmes enceintes et les femmes venant

d'accoucher

Santé-sécurité Prescriptions minimales de sécurité et de santé sur le lieu de travail

Conventions collectives Application des conventions collectives déclarées d'obligation générale du secteur

Pratiques et recommandations

Cartographier le lieu de travail habituel de chaque salarié du groupe, le télétravail durable depuis le Luxembourg

suffisant à déclencher l'application du socle luxembourgeois.

Auditer les contrats soumis à un droit étranger pour vérifier que la rémunération, le temps de travail et les congés

atteignent au moins les minima du salaire social minimum et du Code du travail.

Déclarer tout détachement à l'ITM avant le commencement des travaux et conserver les justificatifs exigés, l'absence

de déclaration étant sanctionnée indépendamment du respect des conditions de travail.
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Insérer dans les contrats internationaux une clause reconnaissant expressément l'application des dispositions

impératives luxembourgeoises, afin de prévenir les contentieux sur la loi applicable devant le tribunal du travail.

Cadre juridique

Référence Objet

Règlement (CE) n°

593/2008 (Rome I), art. 8

Loi applicable au contrat de travail ; le choix de loi ne prive pas le salarié des

dispositions impératives de la loi du lieu habituel de travail

Art. L.010-1 du Code du

travail

Seize matières d'ordre public applicables à tous les salariés exerçant une activité au

Luxembourg

Art. L.141-1 et L.141-4 du

Code du travail
Noyau dur applicable aux salariés détachés, maintien des conditions plus favorables

Art. L.142-2 du Code du

travail
Déclaration de détachement à l'ITM, badge social, personne de référence

Art. L.143-2 du Code du

travail

Amendes administratives de 1 000 à 5 000 euros par salarié détaché (2 000 à 10 000

euros en cas de récidive, plafond de 50 000 euros), cessation des travaux

Toute clause contractuelle réduisant la protection du salarié en deçà des dispositions impératives luxembourgeoises est inopposable,

le standard luxembourgeois s'y substituant. Les salariés détachés peuvent agir devant les juridictions luxembourgeoises même après

avoir quitté le territoire (article L.143-1). La sécurité sociale obéit à des règles de coordination distinctes du droit du travail.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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